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LE président du Rassem-blement des patriotes ré-publicains (RPR), s'estréjoui, samedi dernier, "de
l'esprit de responsabilité
qui anime les jeunes du 5e
arrondissement de la com-
mune de Libreville". C'étaità l'occasion de la cérémo-nie d'une rencontre orga-nisée par certainshabitants de cette circons-cription administrative dela capitale gabonaise. A l'entame de la manifesta-tion, c'est le notable PierreNze Minko qui a ouvert lebal. «Je suis le plus vieil ha-
bitant de Lalala. Cette céré-
monie est organisée par un
groupe de jeunes du 5e ar-
rondissement qui ont décidé
de présenter leurs vœux à
leur père et grand-père

Ntoutoume Emane salue la prise de conscience des jeunes
Opposition/RPR/Cinquième arrondissement de Libreville

C.O.
Libreville/Gabon 

Au sortir des assises du Dia-
logue national d'Angondjé,
des institutions telles que le
Conseil national de la Com-
munication (CNC), la Com-
mission électorale nationale
autonome et permanente
(Cénap), et le Conseil natio-
nal de la démocratie (CND)
devaient connaître une cure
de jouvence ou encore
changer de statuts afin de
leur donner des nouvelles
identités juridiques. C'est
ainsi que les ordonnances et
autres lois sont toujours at-
tendues pour rendre effectifs
certains de ces actes de la
rencontre politique dont les
conclusions sont connues
depuis le 29 mai 2017.

DEPUIS l'année dernière,de nombreuses institu-tions et autres entités ap-parentées sont dans unesituation trouble. 2017 au-rait dû consacrer la fin demandat de leurs membres.Mais par dérogation spé-ciale des autorités compé-tentes, du fait d'une

refonte quasi généraliséede leurs textes organiques,les mandats querellés ontété prolongés sans que nesoit fixée une date butoir.Ainsi, le Conseil national dela Communication (CNC),le Conseil national de laDémocratie (CND), la Com-mission électorale natio-nale autonome etpermanente (Cénap) sontparmi les entités épingléespar cette situation. Qu'estce qui bloque ? Pourquoiles choses semblent-elless'éterniser au point defaire craindre le surplace ?A qui la faute? Au gouver-nement ou au Comité desuivi des Actes du Dialoguenational ?A ce qu'il semble ce seraitle Comité de suivi des actesdu Dialogue national quiserait à l'origine de la len-teur actuelle. Cette entitémise en place aux lende-mains des accords poli-tiques d'Angondjé entre lamajorité au pouvoir, cer-tains partis de l'oppositionet la société civile, éprou-verait des difficultés à rem-plir correctement sesmissions. Jusqu'alors son

unique signe d'existencedemeure une réunion dontpersonne n'a pu obtenir lecontenu réel. Gageons quedans les semaines à venir,ledit Comité sortira enfinde sa torpeur ambiantepour faire le constat desévolutions dans la mise enpratique des «précieux»Actes.Parmi les résolutions is-sues de la rencontre d'An-gondjé, il est question derevoir les conditionsd'exercice de la liberté dela presse et de la communi-cation. Dans ce sens, ilavait été décidé de sortir leCNC du champ  des institu-tions constitutionnellespour le transformer en au-torité de régulation sous lestatut juridique d'autoritéadministrative indépen-dante. De sources sûres, ledossier serait en bonnevoie. Et que le texte seraitsur la table du gouverne-ment en attendant sonadoption en Conseil desministres. Avant les élec-tions législatives, tout serafin prêt, à en croire lesmêmes sources. Autre-ment dit, la nouvelle entité

verra le jour et les mem-bres seront désignés selonl'ancienne formule. Du côté du CND, la situa-tion, qui paraît pourtantmoins complexe, suscite làégalement des interroga-tions. Qu'est ce qui est àl'origine du non-renouvel-lement des membres decette institution ? A y voirclair, beaucoup d'observa-teurs avancent la problé-matique d'un agendapolitique ne correspondantpas aux enjeux de l'heure.C'est dire que l'entité diri-gée depuis sa création parMe Séraphin Ndaot Rem-bogo devra, pour des ques-tions d'arbitrage politique,attendre. De ce qui nousrevient, les nouveauxmembres seront connuscette année.S'il a déjà été annoncé ladisparition de la Cénap,l'opacité qui semble entou-rer la mise en place duCentre gabonais des élec-tions (CGE), laisse plusd'un observateur politiqueplutôt dubitatif. Parce que,composé à parité opposi-tion-majorité, cette struc-ture administrative,

autonome et permanentedont la prérogative estd'administrer, de gérertoutes les élections poli-tiques au Gabon, ne donnetoujours pas des signesd'une existence réelle. Et làégalement, c'est le Comitéde suivi des Actes du Dia-logue qui aurait dû remplirses missions.
BLOCAGES • Même si legouvernement n'est pasexempt du retard accusépar la création dudit Cen-tre. C’est d'autant plus in-quiétant que le pays est enannée d'élections (Législa-tives et Locales). D'ailleurs,face à cela, certains prédi-sent un énième report deces scrutins car le CGEn'ayant pas encore été for-malisé, il serait difficile detenir les dates prévues parles dispositions légales.Sauf à faire mentir l'évi-dence qui pointe pourtantà l'horizon.Au Conseil économique,social et environnemental,rien n'est allé comme leprévoit la loi. A l'image desautres institutions, 2017devait coïncider avec la dé-

signation des nouveauxmembres. Ici, lors du der-nier trimestre de l'annéeécoulée, tout semblait allerpour le mieux. Des élec-tions internes ont été orga-nisées par les associationscorporatistes afin de dési-gner leurs différents repré-sentants, ainsi que descommuniqués ont été dif-fusés par voie de pressepour mobiliser  ces ac-teurs. Avant que, sans criergare, tout ce processus soitinterrompu sans aucuneexplication. Visiblement, ilfallait aussi attendre 2018pour voir cette organisa-tion se conformer auxtextes en termes de renou-vellement de ses membres.Au final, cette année devracorrespondre à la mise enplace des principaux Actesdu Dialogue politique, no-tamment en ce quiconcerne l'entité adminis-trative devant désormaisréguler la presse et la com-munication, le CGE. Toutcomme le CND et le CES. Leretard accusé à ce niveauconduit aujourd'hui denombreux compatriotes àsoupçonner des blocages.

Qu'est-ce qui bloque ?
Réforme de certaines institutions

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

Jean-François Ntoutoume
Emane», a-t-il expliqué.Par la suite, le porte-paroledes jeunes, Edmond EdgardMounanga, a soutenu queses camarades et lui se re-connaissent à travers lecombat politique mené parl'ancien édile de Libreville

par ailleurs ancien Premierministre sous feu le prési-dent Omar Bongo On-dimba. Tout en leconsidérant comme leur"père et grand-père".Ensuite, afin de marquer lecoup, les "enfants de M.
Ntoutoume Emane" ont mis

la main à la poche, pour luioffrir plusieurs présents.Exprimant ainsi, selon eux,leur attachement, engage-ment et fidélité à son en-droit. «C'est l'expression de
notre cœur», a clamé leporte voix des jeunes. Etd'ajouter : «Nous sommes

sereins car, votre présence
parmi nous est le signe que
nous saurons aborder les
défis à venir en comptant
sur votre soutien indéfecti-
ble. D'autant qu'il nous pa-
raît difficile d'envisager
l'avenir sans aucune orien-
tation et indication de notre

père».Dans sa réponse, Jean-François NtoutoumeEmane, visiblement ému,s'est dit très honoré decette marque d'attention etd'affection des jeunes de cequ'il a toujours considérécomme étant son fief poli-tique. «Je n'ai jamais reçu
des présents aussi riches et
variés», a-t-il indiqué. Descadeaux essentiellementcomposés de vivres du vil-lage. Puis, il a remercié''ses enfants et petits-fils".«Ce qui me touche surtout,
c'est de constater qu'il y a
comme une réelle prise de
conscience, un changement
réel dans le bon sens des
mentalités, une prise posi-
tive de responsabilité de la
part de nos jeunes. Cela
m'amène à être confiant
dans l'avenir de notre com-
munauté villageoise, parce
que le 5e arrondissement
c'est notre village», a-t-ilconclu.

Le président du RPR, Jean-François Ntoutoume
Emane, remerciant " ses enfants et petits-enfants".
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Les membres du gouvernement...
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...et les membres du comité de suivi sont-ils à l'origine de la léthargie actuelle ?
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